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Un établissement public administratif de l'État 
pour la gestion de l'eau et de la biodiversité 

du Marais Poitevin

Le 6 octobre 2009, le Gouvernement a introduit par voie d'amendement au projet 
de loi portant engagement national pour l'environnement un article additionnel visant � la 
cr�ation d'un �tablissement public administratif de l'�tat pour la gestion de l'eau et de la 
biodiversit� du Marais Poitevin.

Cet article vient s'ins�rer au titre IV (Biodiversit�), chapitre IV (Dispositions 
relatives � l'assainissement et aux ressources en eau) du projet de loi. 

Les grandes lignes de ce projet d’�tablissement public nous apparaissent 
prometteuses d'avanc�es int�ressantes d'une part au regard des missions qui seraient confi�es 
� cet organisme, et d'autre part en raison de l'�chelle territoriale dans laquelle il les exercerait.

La grande zone humide qu'est le Marais Poitevin conna�t depuis trop longtemps 
une situation des plus difficiles, qui en fait un v�ritable cas d'�cole. Sans en d�velopper ici 
toutes les composantes, nous rappellerons simplement ici que cette situation est apparue 
comme de plus en plus inextricable � la suite des �checs r�p�t�s des projets successifs de 
classement parmi les Parcs Naturels R�gionaux. Pour m�moire : le 27 mai dernier, le Conseil 
national de la protection de la nature a donn� un avis d�favorable au dernier projet de 
labellisation, projet dont l'�laboration avait �t� initi�e en 2002 dans le cadre d'un Plan d'action 
gouvernemental construit en r�ponse � la condamnation de la France prononc�e en 1999 par 
la Cour de Justice des Communaut�s Europ�ennes. 

Il est clair aujourd'hui que ce plan d'action est un �chec (une r�cente mission 
d'inspection g�n�rale a �t� charg�e d'en dresser le bilan � mi-parcours ; rapport non publi� � 
ce jour). 

1. Dans ce contexte, il est remarquable que l'�tablissement public projet� lie 
structurellement les deux th�matiques de la gestion de l'eau d'une part, et de la protection et de 
la restauration de la biodiversit� du Marais Poitevin d'autre part. 

On doit �galement noter que ce sont l� deux th�matiques relevant de politiques pour 
lesquelles l'�tat est tenu par des engagements europ�ens, au risque d'une relance du 
contentieux pour l'instant class�. 

2. La fixation du p�rim�tre d'action de l'�tablissement public, � l'�chelle du grand bassin 



2/3

COORDINATION POUR LA DÉFENSE DU MARAIS POITEVIN

versant du Marais Poitevin, est une r�ponse absolument n�cessaire � la situation d'�clatement 
politico-administratif du territoire (deux r�gions, trois d�partements, une multitude de 
structures de d�cision et d'action, dot�es de comp�tences partielles sur des parties du 
territoire...). 

3. L'�tablissement public devrait disposer d'un pouvoir d'initiative important, puisqu'il est 
pr�vu qu'il puisse proposer toute disposition n�cessaire pour la pr�servation et la gestion 
durable des zones humides et faire toutes suggestions en rapport avec ses missions ; et qu'il 
puisse se voir confier la mise en œuvre de tout ou partie des plans d'actions que l'�tat et les 
collectivit�s publiques d�cideraient de lancer. 

4. Au plan de la gestion de l'eau : 

- L'�tablissement public projet� se substituerait � l'actuelle commission de coordination des 
trois SAGE couvrant ce territoire, commission plac�e sous l'autorit� de pr�fet de r�gion
coordinateur. Cette mission de coordination est une n�cessit� afin que des r�gles harmonis�es 
entre les 3 SAGE puissent voir le jour. 

- Le suivi de la gestion des niveaux et sa coordination repr�sentent un autre �l�ment clef 
garant de l'�quilibre �cologique du marais ; ce chantier devra �tre conduit � la suite de 
l'approbation (en cours) des SAGE.

- La probl�matique des pr�l�vements excessifs d'irrigation agricole dans les nappes 
d'alimentation du Marais est un autre point pr�gnant. Confier � l'�tablissement public les 
missions d'Organisme unique (cf. les art. L. 211-3 et R. 211-111 et s. du code de l'env.) est 
�galement tr�s int�ressant en vue des d�cisions qui seront � prendre dans ce cadre d'action : 
l'organisme unique est charg� de la r�partition des quotas de pr�l�vements pour l'irrigation. 

Le texte traite de la question des retenues de substitution, ce qui peut donner l’id�e d’un 
renforcement du point de vue qui fait de ces dispositifs la r�ponse unique et oblig�e en termes 
de r�duction des pr�l�vements estivaux de l'irrigation agricole (aux d�pens de toute volont� de 
faire �voluer les pratiques vers une "d�sirrigation", en accompagnant les exploitants dans des 
modifications d'assolement et choix culturaux par exemple). C'est l� un enjeu autour duquel 
les discussions sont particuli�rement tendues en ce moment. Pour autant, compte tenu des 
pratiques vari�es observ�es de la part des services instructeurs d�partementaux (montage des 
dossiers, prescriptions, suivi...), le fait que l'�tablissement public ait pour mission explicite 
d'aller y regarder ne sera pas forc�ment n�gatif !

5. Au plan de la protection et de la restauration de la biodiversit� : 

- L'�tablissement public serait le responsable gestionnaire du site Natura 2000 (suivi du 
document d'objectifs). Cette mission est actuellement confi�e par l'�tat au Syndicat mixte du 
Parc interr�gional du Marais Poitevin (le syndicat de collectivit�s territoriales qui a pilot� le 
projet de charte de PNR). 

- L'�tablissement public aurait des attributions similaires � celles du Conservatoire du littoral 
(hors du domaine de comp�tence de ce dernier), � savoir proc�der � des acquisitions de 
terrains qui seront int�gr� au domaine public et deviendront ensuite inali�nables. 
A noter qu'� la diff�rence de la r�gion Poitou-Charentes, les Pays de la Loire ne sont pas dot�s 
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d'un conservatoire régional des espaces naturels en capacité de procéder à des acquisitions 
foncières dans la partie vendéenne du Marais. 

- L'établissement public pourrait créer des servitudes, qui ont notamment pour effet, dans les 
zones humides stratégiques pour la gestion de l'eau, de permettre au préfet d'obliger les 
propriétaires et les exploitants à s'abstenir de tout acte de nature à nuire à la nature et au rôle 
ainsi qu'à l'entretien et à la conservation de la zone, notamment le drainage, le remblaiement 
ou le retournement de prairie (C. envir., art. L. 212-12). 

*****

A ce stade, il subsiste évidemment bien des interrogations (ne serait-ce que 
d'évaluer ce que seront les effets sur le texte proposé du passage par la moulinette 
parlementaire...) : 

- Comment s'établiront les rapports de force au sein du conseil d'administration de 
l'établissement public, lequel devra prendre des décisions courageuses ? Quelle sera la place 
faite aux associations de protection de la nature et de l'environnement ? 

- Mêmes questions pour les deux commissions (commission consultative de gestion des 
niveaux d'eau, commission spéciale irrigation) qui seront des pivots essentiels du 
fonctionnement de l'établissement ?

- Quelle articulation avec les structures pré-existantes (Institution interdépartementale du 
Bassin de la Sèvre Niortaise, Syndicat mixte du Parc interrégional du Marais Poitevin, etc.) ? 

- Les dispositions du décret d'application seront bien évidemment d'une importance capitale et 
il faudra les surveiller de près... 
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